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L'EVEQUE  DES  TROIS-RIVIERES 


SUR 


L'INEXÉCUTION  DU  DÉCRET  DU   1"   FEVRIER  187<; 


CONCICRNANT 

LA  SUCCURSALE  LAVAL  DE  MONTRÉAL. 


\ 


OBSEK/V-A-TIOUSTS 

DB 

LÉVÊQUE    DES    TROIS-RIVIÈ  RE  S 

SUR 

L'INEXÉCUTION  DU  DÉCRET  DU  i"  FÉVRIER  1876 

CONCERNANT 

LA  SUCCURSALE  LAVAL  DE  MONTRÉAL, 

A  Son  Éminence  Jean  Cardinal  Siméoni,  Préfet 

ET 

AUX  AUTRES  ÉMINENTISSIMES  CARDINAUX 

DE    LA   S.    CONGRÉGATION    DE    LA    PROPAGANDE. 


ÉMINENTISSIMES  SEIONHURS, 

Le  St.  Siège,  pai"  une  lettre  du  27  avril  1882,  a  ordonné  aux  Évêques  de  la 
Province  de  Québec  d'examiner  l'exécution  du  Décret  du  1er  février  1876,  concer- 
nant la  Succursale  de  l'Université  Laval  à  Montréal,  tell  (|ue  prescrite  par  la  lettre 
du  9  mars  du  Cardinal  Franchi,  Préfet  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  et  de  lui  faire 
rapport. 

Un  rapport  très  abi-égé  de  rassemblée  des  Évoques,  tenue  le  27  septembre 
dernier  sur  cette  question,  (  1  )  \ous  a  probablement  été  transmis  par  Mgr  l'Archevê- 
que de  Québec. 

Mais  il  me  parait  nécessaire  de  vous  donner  par  écrit,  en  les  complétant,  les 
observations  que  j'ai  faites  verlmlement  dans  cette  assemblée.  Car  je  considère 
qu'autrement  le  Saint-Siège  ne  serait  pa.s  renseigné  connue  il  convient  et  selon  son 
désir,  sur  une  si  grave  (piestion  ;  et  je  croirais  manquer  moi-même  gravement  à 
mon  ilevoir. 

J'en  suis  d'auttint  plus  convaincu  que  dans  une  lettre  que  je  reçois  à  l'instant 
m6me,  de  la  jmrt  de  Son  Ém.  le  Cardinal  Siméoni,  le  Préfet  de  la  S.  Congrégation  do 
la  Propagande  demande  à  tous  les  Êvéques  d'exaviiner  tout  ce  qui  regarde  la  quen- 


(I)  Voix  Afptndict. 


90130 


lïlHt 


..  »^ 


2 

tion  préjudicielle  de  l'inexécution  du  Décret  île  1876,  de  pro-poser  les  remèdes  cori' 
veruMes,  d'éloigner  les  abus,  et  d'informer  la  S.  Congréyation.  "  Idque  ea  mente 
"  factum  est  ut  quidquid  episcopi  in  eo  invenirent  quod  quœstionetn  prejudicialera 
"  non  observât!  décret!  attingeret,  hoc  exain!narent,  apta  remédia  proponerent, 
"  abusus  removerent,  et  huic  Sanctœ  Gongregation!  notificarent." 

Il  est  vrai  que  dans  la  même  lettre,  Son  Éminence  enjoint  à  chacun  des  Évo- 
ques de  faire  ses  observations  à  V assemblée,  pour  que  les  remanjues  .irrivent  à  la  S. 
Congrégation  par  cet  intennédiaire.  Uniisquisque  episcoporwm  tenetur  suas  obseï'- 
vationes,  si  quas  habeat,  e'uleni  (concillo)  de/erre. 

Il  est  visible  que  cette  lettre  était  écrite  pour  servir  de  direction  dans  l'assemblée 
des  Évêques  ;  mais  elle  est  arrivée  trop  tard,  l'assemblée  s'étant  tenue  il  y  a  déjà 
quinze  jours. 

Si  j'eusse  connu  pins  tôt  cette  dernière  prescription  de  Son  Éminence,  le  Préfet, 
j'aurais  certainement  demandé  à  l'assemblée  des  Évêques  que  mes  présentes  obser- 
vations fussent  annexées  au  l'apport  de  l'assemblée,  pour  être  ainsi  communiquées 
au  Saint-Siège. 

Connue  la  chose  est  devenue  impossible  maintenant,  l'assemblée  étant  faite  et 
le  l'apport  .sans  doute  expé<lié,  je  crois  me  conformer  à  l'esprit  de  la  lettre  de  Son 
Éminence,  le  Préfet,  et  remplir  l'obligation  qui  m'est  imposée  comme  à  tous  les  autres 
Évêques,  de  renseigner  la  S.  Congrégation,  en  adressant  les  présentes  observations 
à  la  S.  Congrégation  elle-même.  Car  le  but  premier  de  cette  lettre  n'est  pas  autant 
le  mode  d'obtenir  des  renseignements  pour  le  Saint-Siège,  que  les  renseignements 
eux-mênie.s. 

Je  constate  donc  que  l'exécution  du  Décret  du  1er  février  187G  pèche  en  trois 
points  fondamentaux  : 

lo.  Quant  anx  personnes  qui  l'ont  accomplie  ; 

2o.  Quant  à  la  nmnière  dont  elles  ont  entrepris  de  la  faire,  c'est-à-dire  aux 
bases  sur  lesquelles  elles  ont  procédé,  au  but  et  à  la  lin  où  elles  tendaient  ; 

3o.  Entin,  qa&ntaux  circonstances  dans  lesquelles  cette  exécution  s'est  eftoctuée, 
c'est-à-dire  contrairement  aux  engagements  formels  et  à  l'honneur  du  Saint-Siège. 


<|uant  aux  personne*. 

Le  décret  n'a  pas  été  exécuté  par  les  personnes  que  le  Saint-Siège  en  avait 
chargées. 

En  effet,  le  décret  porte  : 

"  Que  dans  l'exécution  du  projet  de  l'établissement  à  Montréal  d'une  Succursale 
•'  de  l'Université  Laval,  les  Évêques  (de  la  Province),  en  union  avec  Laval,  devi-oat 
"  procéder  sur  les  bases  suivantes,"  bases  spécifiées  en  dix  paragraphes. 

Par  là,  il  est  réglé  que  ce  sont  tov^  les  Êvéques  de  la  Province  qui  seront  les 
exéctdeura  du  décret,  avec  Laval,  et  non  pas  seulement  un  ou  quelques-uns  d'entre 
«ux. 
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Il  est  dit  aussi,  iin  peu  plus  haut,  dans  le  même  décret,  que: 
"  Cette  Université  devant  servir  d'une  manière  particulière   pour  tous  les  Dio- 
"  cèsea  de  la  Province  de  Québec,  on  a  reconnu  comme  une  chose  juste  que  ses  suffra- 
"  (janU  y  aient  un  contrôle,  lequel  soit  en  même  temps  une  garantie  pour  eux  et  un 
"  avantage  pour  l'Université  elle-même." 

C'est  un  principe  de  droit  incontestable  que  l'acte,  qui  est  fait  par  celui  qui  n'a 
pas  la  capacité  ou  l'autorité  de  le  faire,  est  absolument  nul. 

Or  les  Évêques  ont-ils  procédé  en  quoi  que  ce  soit,  à  l'exécution  du  Décret,  et 
à  l'organisation  de  la  Succursale  Laval  ? 

Il  est  constant  que  non. 

Les  Évêques  n'ont  jamais  été  appelés  à  établir  la  Succursale  Montréalaise. 

Son  organisation  s'est  opérée  sans  aucune  participation  de  leur  part,  à  l'excep- 
tion de  celle  de  Mgr  de  Montréal.  Ciiacun  des  Évêtjues  suffragants  peut  et  doit  en 
rendre  le  témoigne  solennel,  pour  faire  cimnaître  au  St.  Siège  la  vérité,  obéir  à  ses 
ordres,  dégager  sa  propre  responsabilité  et  rendre  justice. 

Comment  donc  s'est  établie  Vor;fanisation  irrêjalière  que  l'on  appelle  aujour- 
d'hui la  Succursale  Laval  de  Montréal  ? 

Elle  ne  s'est  formée  que  par  la  seule  et  «impie  entente  du  Recteur  de  l'Univer- 
sité, le  G.-V.  Thomas  Hamel,  et  de  Mgr  de  Montréal,  sous  les  auspices  du  Délégué 
Apostolique  ;   et  on  pourrait  presque  dire,  par  l'action  du  seul  Recteur. 

Voilà  ce  (jue  le  Saint-Siège  doit  avant  tout  connaître. 

Or,  il  est  possible  de  lui  donner  une  relation,  même  officielle,  de  l'exécution  du 
Décret.  La  Divine  Providence  a  voulu  ménager  cette  facilité,  en  mettant  dans  mes 
mains  les  lettres  les  plus  précieusos  sur  ce  sujet. 

Son  Excellence,  le  Délégué  Apostolique,  feu  Mgr  Conroy,  m'écrivait  donc  le  19 
novomltre  1877,  ce  (jui  .suit  : 

"  L'Université  Laval  à  Montréal  prend  une  forme.  Il  y  a  tant  d'intérêts  en 
"  conflit  k  réconcilier  (pi'il  n'est  pas  possible  d'y  mettre  de  la  célérité.  Cependant 
"  tout  a  bonne  mine  pour  l'avenir  de  l'Institution.  Les  Sulpiciens  se  chargent  de  la 
"  Faculté  de  Théologie,  et  je  suis  heureux  <le  dire  (juece  .sera  une  niagnîtique  faculté. 
"  Leur  cours  sera  aussi  fort  (pie  celui  d'aucune  Université. 

"  Je  pense  que  les  Jésuites  prendront  l'Ecole  de  Droit.  Mais  les  passions  poli- 
"  tiques  stmt  en  effex'vescences  chez  les  légistes. 

P.  S. — "  J'ouvre  ma  lettre  poui-  dire  à  Votre  Grandeur  que,  ce  jour  mémo,  ht, 
"  question  de  la  Succui'sal(>  Montréalaise  n  été,  réijléi'  à  des  conditions  satisfaisantes 
"  pour  Montréal.  Il  y  aura  l'Université  Laval  de  Montréal,  citmnie  il  y  a  l'Univor- 
"  site  Laval  de  Québec. 

"  Les  hases  sont  posées,  et  l'an  prochain  verra  les  cours  ouvei-ts.  Les  Faculté."* 
"  de  Théologie,  de  Médecine,  de  Droit  et  des  Arts  seront  en  fonction. 

"  Joignez-vous  à  moi,  cher  Seigneur,  pour  en  remercier  Dieu." 

"  t  Geo.  Conkov,  D.  Ap." 


Dix  jours  plus  tanl,  le  29  novembre,  Son  Excellence  m'écrivait  le  progrés  qu'a- 
vait fait  la  Succursale,  et  me  traçait  le  tableau  complet  de  son  organisation. 

Le  Délégué  Apostolique  avait  arrangé  toute  l'affaire  ;  ou  ce  (|ui  est  plus  exact, 
l'avait  laissé  arranger  par  M.  le  Recteur  de  l'Université  et  Mgi*  de  Montréal  seuls. 

"  29  novembre  1877." 
"  Je  suis  heureux  de  dire  à  Votre  Grandeur  que  le  Recteur  de  l'Université  Laval 
"  et  Mgr  de  Montréal  en  sont  venus  à  une  entente  complète,  au  sujet  de  la  Succursale. 

"  L'Université LAïasE  l'Évêque  de  Montréal  complètement  fifert!  de  placer  la 
"  Facvlté  de  Droit  chez  les  Pères  Jésuites.  Ces  Pères  auront  aussi  la  Fiœulté  des 
"  Arts  comprenant  la  Philosophie  et  la  Loi  naturelle.  Les  Sulpiciens  auront  la 
"  Facxdté  de  Théologie.  Les  Professeur**  de  Droit  seront  choisis  parmi  les  hommes 
"  modérés  des  divers  partis,  mais  le  grand  nombre  sera  choisi  parmi  les  Conserva- 
"  teurs.  Tout  ce  qu'il  a  été  possible  de  faire  a  été  fait  pour  ôter  à  la  nouvelle  insti- 
"  tution  toute  couleur  politique.  Sans  doute  quelques-uns  seront  désappointés,  mais 
"  dans  la  vie  il  est  impossible  de  plaire  à  tout  le  monde." 

"IGeo.  Conroy,  D.  Ap." 

C'est  là  le  récit  authentique  de  la  formation  de  la  Succursale  Laval  à  MontréaL 
et  de  l'exécution  du  Décret  de  1876. 

Le  Délégué  Apostolique  relate  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'instant  où  la  Succur- 
sale commence  à  prendre  tt?ie/o?*7»i€,  jusqu'à  celui  où  elle  s'est  définitivement  orga- 
nisée par  V entente  complète. 

Nous  n'aurions  pas  besoin  d'autres  documents  sur  ce  chapitre,  puisque  ceux  que 
nous  venons  de  produire  sont  le  témoignage  du  Délégué  Apostolique  qui  présidait  à 
l'organisation  même  de  la  Succursale. 

Cependant  à  ce  témoignage  vient  se  joindre  celui  de  l'École  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  de  Montréal,  dans  son  Mémoire  de  février  1880  aux  Révérendissimes  Cardi- 
naux de  la  Propagande,  et  qui  con-obore  entièrement  le  récit  de  Son  Excellence, 
Mgr  Conr  y. 

'  Il  y  est  dit  à  la  page  36  : 
"  Que  l'École  ignorait  la  lettre  et  l'esprit  de  la  décision  de  la  Propagande,  lors- 
"  que  Mgr  Conroy,  Délégué  Apostolicjue  au  Canada,  l'informa  du  fait  de  cette  déci- 
"  sion,  et  l'invita  à  se  mettre  en  rapport  avec  M.  Thomas  Hamel,  Recteur  de  l'Uni' 
"  versité  Laval  pour  en  faire  l'applicatio-a. 

"  Après  plusieurs  entrevues  du  Recteur  et  de  l'École,  les  compilions  par  lesquel- 
"  les  cette  dernière  entrait  dans  la  Succursale  de  Laval  à  Montréal  furent  convenue» 
"  et  arrêtées. 

"  L'École  signa  alors  un  double  contrat,  l'un  avec  le  Recteur,  l'autre  avec 
"  l'Évêque  de  Montréal."  page  37. 

Ainsi  dès  l'origine,  la  prétendue  Succursale  de  Montréal  s'est  établie  unique' 
ment  par  l'entente  du  Recteur  de  l'Université  avec  les  chefs  des  diverses  Écoles  de 
Montréal,  sous  la  protection  bienveillante  du  Délégué  Apostolique. 


Mais  ce  n'était  pas  là  du  tout  le  (Jisjwsitif  du  Décret. 

Le  Saint-Siège  chargeait  les  Évoques  de  la  Province  et  les  Évê(iues  xfiilM  do  pro- 
céder, en  union  avec  Laval,  à"  l'exécuti*  «n  du  Décret  ;  il  les  clmrgeait  préalablement 
à  Laval,  et  il  leur  eu  faisait  uiênie  un  vôritahle  devoir,  une  ohUijaHov. 

"  Les  Évêques  DEVKONT  procéder,  dit-il,  en  union  avec  Laval,  iV  l'exécution  du 
"  Décret.  " 


Pour  que  la  Succursale  de  Montréal,  toute  chose  observée,  eût  été  réffulière- 
incnt  et  légitimement  établie,  quant  aux  personnes  chargées  de  l'ériger,  il  eût  donc 
fallu  que  les  Êvêques  de  la  Province  de  Québec,  en  union  avec  les  autorités  univer- 
sitaires, s'entendissent  avec  les  Écoles  diverses  de  Montréal,  et  réglassent  avec  elles 
leurs  conditions  d'entrée  et  d'existeiwe  dans  l'Université  ;  et  c'est  inrtlh(.'ureuseiiKMit 
ce  qui  n'a  pas  été  fait,  et  ce  qui  a  permis  à  Laval  de  tout  conduire  à  son  gré  par  la 
suite. 

Les  Évêques  de  la  Province  ne  sont  jamais  entrés  en  rapport,  pour  l'organisation 
de  la  Succursale,  ni  avec  les  diverses  Écoles,  ni  même  avec  le  Délégué  Apostolique, 
et  n'ont  pas  seulement  été  invités  à  le  faire. 

L'ordre  du  Saint-Siège  était  pourtant  manifeste,  et  la  raison  de  cet  ordre  claire- 
ment exprimé. 

Le  Décret  disait  :  "  on  a  reconnu  comme  une  chose  juste  le  contrôle  des  suffra- 
"  gants,  lequel  sera  en  même  temps  une  (jarantie  |X)ur  eux  et  un  avantage  pour 
"  l'Université  elle-même." 

Le  St-Siège  voulait  à  bon  droit  que  les  Évêques,  exécuteurs  personnellement 
désintéressés,  surveillassent  dans  l'exécution  du  Décret  tous  les  intérêts,  tant  ceux 
des  Écoles  que  ceux  des  Diocèses  et  ceux  de  l'Université,  parce  (|Ue  c'est  exactement 
la  lésion  et  l'absorption  de  ces  intérêts  légitimes  et  divers  par  l'Université,  agissant 
presque  souverainement  au  nom  et  au  moyen  des  documents  romains,  (jui  a  suscité 
les  présentes  misères,  et  qui  en  présage  d'autres  beaucoup  plus  grandes  encore  pour 
l'avenir. 

Ces  intérêts,  que  le  Saint-Siège  voulait  protéger,  se  sont  trouvés  pour  ainsi  dire 
abandonnés  à  la  merci  de  l'Université  dans  l'exécution  actuelle,  comme  nous  le  ver  - 
rons  plus  loin,  et  c'est  pourquoi  l'Université  tient  tant  à  cette  exécution. 

Si  on  s'en  fut  tenu  au  dispijsitif  du  Décret,  relativement  au  concours  <los  Évê- 
ques, comme  c'était  prescrit,  plus  de  précautions  eussent  été  prises  dans  l'établisse- 
ment de  la  Succursale,  une  véritable  impartialité  eût  régné  dans  les  arrangements 
avec  le-s  Écoles,  tous  les  droits  et  les  intérêts  eussent  été  sauvegardés,  et  bien  des 
injustices  eussent  été  évitées. 

C'est  pourquoi  l'École  de  Médecine  dit  avec  beaucoup  de  raison,  dans  son 
Mémoire  d'avril  1881,  page  13,  "  que  la  fausse  application  du  Décret  du  9  mars  1876 
"  est  la  cause  de  toutes  les  diffi,culté9  entre  elle  et  l'Université.  " 

L'exécution  du  Décret  est  donc  défectuevise  quant  mue  personnes  ([ui  s'en  sont 
chargées,  et  elle  a  été  faite  en  dehors  de  l'ordre  formel  du  Saint-Siège. 
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Aussi,  tous  les  les  Évêqnes  sufTragants,  à  l'exception  de  Mgr  de  Montréal  qui 
fut  forcément  appelé  à  l'exécution,  et  de  Mgr  de  Chicoutimi  qui  n'était  pas  alors 
Évétjue,  (»nt-ils  déclaré  unaniviement  dans  l'oAseniblée,  tenue  le  27  septembre  der- 
nier par  ordre  du  St-Siège,  au  sujet  de  l'exécution  du  Décret  de  iHlG,  que  loin  d'a- 
voir procédé  à  une  exécution  (juelconque,  "  ils  n'ont  piiH  même  été  consultés  sur 
"  l'établisfiGment  de  la  Succursale  à  Montréal." 

Ce  point  premier  et  fondamental  se  trouve  ainsi  tranché  par  ce  témoignage 
irrécusable. 

Les  vi-ais  exécuteurs  du  Décret  n'ayant  pas  procédé,  le  Décret  se  trouve  sans 
application,  et  l'ét^iblissement  de  la  Suceur  aie  complètement  nul,  au  point  de  vue 
du  droit. 

De  là  découlentnécessairement  plusieurs  conséquences  très-gravesentre lesquelles 
celles-ci,  dont  la  cmuàdération  ne  saurait  être  inutile  au  Saint-Siège  : 

lo.  Que  le  Décret  de  1876  a  été  violé,  à  sa  base  même,  par  ceux  qui  se  sont 
chai-gés  de  l'exécuter  sans  autorisation  spéciale  ; 

2o.  Que  le  Saint-Siège  a  été  mal  renseigné  sur  la  question  de  fait,  quand  il  a  été 
informé  <jue  l'exécution  en  était  valide,  et  devait  être  maintenue  par  l'émission  d'un 
autre  Décret,  celui  de  septembre  18H1  ; 

3o.  Que  ceux  qui  se  plaignaient  de  son  exécution  ont  été  injustement  accasés  de 
révolte  contre  le  Saint-Siège,  et  péniblement  écartés  du  tribunal  par  le  fait  des  faux 
informateurs  ; 

4o.  Que  les  graves  donnnages  que  les  plaignants  en  ont  éprouvés  doivent  retom- 
ber à  la  charge  de  ceux  qui  les  ont  causés,  par  leurs  rapports  injustes  ou  erronés. 

On  pourrait  ]ieut-être  entrepremlre  de  citer  comme  preuve  du  concours  des 
f-vêques  dans  rétablissement  de  la  Succursjile  de  Montréal,  la  lettre  des  Évêtiues  au 
S(Miverain  l'ontife,  en  date  de  l'Epiphanie,  (i  Janvier  1878,  jour  de  l'inauguration  de 
de  la  Succursale. 

De  fait,  l'Université,  dans  sa  brochure  du  printemps  1881,  intitulée  "Questions 
sur  la  Succursale,"  u  osé  faire  considérer  cette  lettre  comme  une  hnnte  approbation 
de  lu  Smrurs'dr  MuntréaUiine  de  la  part  des  Evêque.s. 

Mais  cet  argument  n'a  pas  le  moindre  fondement,  et  ne  peut  servir  qu'à  mettre 
en  doute  la  bonne  foi  de  ceux  qui  l'ont  employé. 

En  effet,  les  Kvê(jnes,  lai.ssés  à  l'écart  intentionnellement,  ignoraient  alors  abso- 
lument les  conditions  de  l'organi.sation  de  la  Succursale  Montréalaise  (]ue  le  Délégué 
venait  d'érigt-r,  et  (ju'il  voulait  inaugurer  solennellement  ce  jour-là. 

Ils  ne  connaissaient  pas  l'étendue  des  pouvoirs,  jusque-là  t(>nus  .secrets,  de  Son 
Excellence,  feu  Mgr  Conroy,  (jui  paraissait  agir  avec  une  autorité  complète  en  cette 
matière  ;  «^t  ils  avaient  lieu  de  croire  leurs  propres  pouvoirs  révoqués  par  roul>li  et 
l'ignorance  dans  lesquels  on  les  lais.sait.  Les  paroles,  dont  Mgr  Coin'oy  .se  servait 
dans  les  lettres  ci-dessus  citées,  devaient  les  confirmer  dans  cette  opinion. 

Les  Kvêtiues  n'étaient  donc  pas  di.sposésà  prendre,  d'eux-mêmes,  part  à  l'œuvre 
du  Délégué  Apostoliijue,  ni  à  celle  de  l'Évêque  de  Montréal,  ni  à  celle  de  l'Université. 


Et  c'est  cette  ignorance  et  cet  al)an(lon  où  ils  étaient  relativement   à  la  Succursale 
(jui  justifient  leur  inaction  dans  cette  circonstance. 

Il  est  vi-ai  que  Son  Excellence,  feu  Mgr  Conroy,  convoqua  les  Évêques  à  Mont- 
réal ostensiblement  pour  l'inauguration  de  la  Succursale.  Mais,  d'api'ès  ses  lettres 
d'invitation,  c'était  uniquement  pour  leur  communiquer  ses  proproH  instructions  de 
la  part  du  St-Office. 

Je  reçus  moi-même  dans  ce  temps  là,  à  trois  joura  d'intervalle,  deux  lettres  de 
Son  Excellence  dont  les  extraits  relatifs  à  l'invitation  étaient  ainsi  con(,-us  : 

"  31  décembre  1877.  " 
"J'entreprends d'avoir  une  réunion  de  tous  les  Évêques,  ici,  dimanche.  "  N'ou- 
bliez pas  l'avis  et  ne  manquez  pas  de  venir.  " 

"tGEO.  CONROV,  D.  Ap.  " 

"  2  janvier  1H7S.  " 
"  J'espère  que  vous  serez  certainement  ici  (à  Montrent)  samedi.    Je  désire  com- 
"  muniquerà  tous  les  Évêques  les  réponses  du  iiaiv*-Offi,ce. 

'fOEO.  CoNî.oY,  I).  Ap.  " 

Dan.s  cette  invitation,  le  DéU^raé  Apo.stolique  ne  parii.it  pas  de  Succursale. 

On  voyait  seulement  (|u'il  tenait  beaucoup  à  voir  tous  les  Évô(|ues  autour  de 
lui,  au  jour  marqué.  Mais  pourquoi  ?  Ou  ne  .s«;  fût  jamai^^  imagiiu'  qu'il  s'agissait 
de  prendre  sur  soi,  en  ce  moment-là  et  publltjuemcnt;  la  responsiibilité  eonsidérable 
de  l'exécution  d'un  Décret  du  Saint-Siège  à  laquelle  on  était  étranger. 

Dans  la  réunion  mentionnée,  il  ne  fut,  non  plus,  nullement  question  de  l'orga- 
nisation de  la  Succursale  par  les  Évêques  :  cette  organisation  était  déjà  tcjrle  faite, 
et  elle  s'inaugurait  alors  même,  de  par  la  volonté  du  Délégué  Apostolique. 

Les  Évêques  n'avait  donc  pas  à  s'inuni.scer  dans  une  aftaire  où  io  Délégué  présent, 
avec  des  instructions  toutes  récentes  et  inconnues,  ne  les  appelait  pas. 

Après  la  messe  solennelle  de  l'inauguration,  on  nous  pria  de  signer  une  lettro 
d'actions  de  gi-âces  au  St-Père,  Pie  IX,  pour  le  remercier  de  .ses  bienfaits.  De  ce 
nombre  on  comptait  la  Succurale,  et  on  nous  invitait  à  dire  : 

"  Nos  cœurs  sont  remplis  d'une  gi'ande  joie  à  la  vue  de  ce  nouveau  rameau 
"  Montréalais,  dont  nous  avons  salué  la  naissance  en  ce  jour  même  de  la  manifesta- 
"  tion  de  Notre-Soigneur. 

"  Que  Votre  Sainteté  daigne  le  bénir,  etc." 

Les  Évêques  ne  pouvaient  avoir  d'objection  à  signer  un  tel  document,  et  en 
effet  ils  le  signèrent. 

Par  cette  lettre,  ils  ne  faisaient  que  remercier  le  Saint-Siège  de  ce  qu'ils  croyaient 
avoir  été  réglé  de  sa  part  et  de  son  autorité  propre,  par  l'entremise  du  Délégué, 
dans  l'atfaire  de  la  Succursale. 

Mais  les  Évêques  n'ont  jamais  entendu,  par  là,  prendre  pei-sonnellement  la 
moindre  responsabilité  dans  son  organisation,  ni  faire,  par  cette  signature,  le  plus 
petit  acte  de  délégation. 

Et  dans  le  fait,  ils  ne  le  pouvaient  pas,  puisque  l'organisation  de  la  Succursale 
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était  terminée  sans  eux,  et  qu'ils  en  avaient  été  éloignés  très-formellement  par  l'ac- 
tion particulière  du  Délégué  Apostolique. 

Ils  ont  simplement  "salué  la  naissance  du  rameau  Montréalais  "  suivant  les 
termes  de  leur  lettre,  mais  ils  ne  lui  ont  "  donné  cette  naissance"  en  aucune  manière. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  les  plaintes  et  réclamations  des  professeurs  de 
l'École  de  médecine,  un  peu  plus  tard,  n'ont  pas  été  reçues  et  jugées  par  les  Êvêques 
qui,  dans  la  formation  de  la  Succursale  n!a valent  aucunement  réglementé  leur  situa- 
tion et  leurs  droits,  ni  pris  connaissance  de  leurs  rapports  intimes  avec  l'Université 
et  avec  Son  Excellence. 

C'est  pourquoi  donner  la  lettre  du  6  janvier  1878  comme  une  preuve  du 
concours  actif  des  Évêques  dans  l'organisation  de  la  Succursale,  tel  que  prescrit  par 
le  Décret  de  lb76,  c'est  invoquer  un  argument  d'aucune  valeur  quelconque. 

Mgr  le  Délégué  n'a  donc  assemblé  les  Évêques,  au  jour  de  l'Epiphanie  1878, 
que  pour  leur  communiquer  les  instructions  qu'il  tenait  du  Saint-Office  sur  sa  mission, 
alors  que  tous  ses  travaux  étaient  accomplis  à  son  gré,  ou  au  gré  de  ceux  qui  l'avi- 
saient et  sans  aucune  opposition,  au  sujet  de  la  Succursale  comme  sur  le  reste. 

Mais  ces  instructions  n'autorisaient  pas  le  Délégué  à  procéder  dans  l'organisa- 
tion de  la  Succursale  sans  le  concours  des  Évêques,  comme  ils  le  virent  ensuite,  mais 
d'une  manière  ti-op  tardive. 

Et  la  lettre  des  Évêques  n'a  pu  être  dans  leur  pensée  une  approbation  de  l'exé- 
cution du  Décret  dont  ils  ignoraient  alors  les  conditions,  mais  simplement  un  pur 
témoignage  de  dévouement  *au  Saint-Père,  et  de  bienveillance  envers  le  Délégué 
Apostolique. 

Maintenant,  pourquoi  a-t-on  cherché  tant  à  éloigner  les  Évêques  de  la  partici- 
pation à  l'établissement  de  la  Succursale,  en  dépit  de  la  prescription  du  Décret  ? 
Car  c'est  ici  le  temps  de  faire  cette  importante  question. 

Il  y  a  là  une  raison  que  le  Saint-Siège  peut  toucher  du  doigt,  et  dont  il  y  a  lieu 
d'être  inquiet. 

Rien  n'était  plus  facile  que  d'avoir  le  concoure  des  Évêques. 

Si  l'Université  ne  l'a  pas  requis,  selon  son  devoir,  c'est  uniquement  qu'elle  pré- 
férait ne  pn.s  le  rencontrer  afin  de  réfflcr  toute  chose  à  son  gré  et  à  son  avantage. 
Car  c'est  elle  pi'incipalement  qui  a  dirigé  l'organisation  de  la  Succui-sale,  comme 
on  l'a  vu  par  les  faits  qui  se  sont  produits  subséquenunent,  et  par  le  témoignage  du 
Délégué  lui-même  (jui,  dans  une  de  ses  lettres  dit  :  "  L'Université  laisse  l'Évêcjue  de 
Montréal  lihtr  dr  faire  "  telle  et  telle  chose. 

L'Université  aimait  évidemment  à  mener  seule  cette  affaire  de  Succursale.  Mais 
un  tel  monopole  d'une  institution  même  catholique,  en  conflit  avec  les  intérêts  d'une 
grande  villt-  et  de  corps  puissants,  ne  pouvait  manquer  d'avoir  de  funestes  consé- 
(juences. 

On  peut  aussi  se  demander  quels  motifs  pouvait  avoir  cette  institution  catho- 
li(iue,  fléjà  enrichie  de  tant  de  privilèges,  de  se  soustraire  à  l'intervention  prescrite 
de  l'Ëpiscopat  dans  une  matière  aussi  grave. 
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Nous  retrouvons  en  cela  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  s'est  paisse  dès  les 
commencements  de  l'Université  :  les  Évêques  amenés  de  l'avant  pour  obtenir  des 
faveurs,  ut  éloignés  ensuite  quand  on  voulait  échapper  à  leur  contrôle. 

Mais  il  y  a  davantage. 

C'est  un  prompt  recours  au  crédit  et  à  l'autorité  des  Évêques,  le  lendemain  de 
leur  exclusion  de  l'affaire  de  la  Succursale. 

En  effet,  aussitôt  que  les  Évêques  eurent  été  écartés  de  son  organisation, 
contrairement  au  Décret,  ils  ont  été  appelés  k  figurer  en  pti^lic  au  jour  «le  l'inaugu- 
ration, comme  s'ils  eussent  été  les  vra?«  exécuteurs  du  Décret  ;  on  leur  a  demandé  de 
remercier  le  Saint-Siège  de  ce  qui  avait  été  réglé  en  dehors  de  leur  participation  ;  et 
l'Université  n'a  pas  craint  de  donner  ensuite  cet  acte  de  présence  et  ces  remercie- 
ments comme  une  preuve  du  concours  réel  et  de  l'approbation  des  Évêques  dans 
l'organisation  de  la  Succursale. 

Cette  mise  en  scène  et  cette  explication  ont  eu  leur  effet  dans  le  puMic,  et  c'est 
ce  qu'il  fallait  à  l'Université.  On  a  cru  généralement.que  les  Évêques  approuvaient 
l'établissement  de  la  Succursale  à  Montréal  telle  qu'elle  était,  et  qu'ils  en  avaient 
assumé  la  responsabilité. 

Les  médecins  de  la  Faculté  nouvelle  de  l'Université  à  Montréal  l'ont  affirmé 
en  propres  tenues,  dans  leur  lettre  collective  du  16  juillet  1879,  où  ils  di,sent  : 

"  Que  la  Succursale  de  l'Université  Laval  à  Montréal  a  été  ét«iblie  avec  l'ap- 
"  bation  de  tous  les  Évêques  de  ha  Pnwiuce.  " 

Mais  cependant,  rien  n'était  moins  exact,  comme  nous  l'avons  vu. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai  en  tout  cela,  c'est  que  le  rôle  d'approbateurs  Inconscients 
ique  l'on  a  voulu  mettre  à  la  charge  des  Évêques  ne  sied  pas  à  <les  mandataires  ilu 
Saint-Siège,  et  enfin  que  les  Facultés  et  le  public  ont  été  trompé.s  sur  ce  point. 

Telle  a  été,  sous  ses  divers  rapports,  l'exécution  du  Décret  de  187G  quant  aux 
personnes  qui  l'ont  accomplie. 

Ici,  Éminences,  pour  sauvegarder  la  dignité  du  caractère  épi.scopal,  je  ne  puis 
omettre  de  pi-otester  contre  les  procédés  déloyaux  dont  je  viens  de  parler,  et  <le 
supplier  en  même  temps  le  Saint-Siège  d'empêcher  à  l'avenir  la  répétitit)n  de  tels 
actes,  aussi  dommageables  à  la  confiance  filiale  du  peuple  canadien  envers  l'autorité 
ecclésiastique,  ({u'au  respect  dû  aux  Évêques. 

II 

<|iMinl  A  la  manière  et  A  la  fln. 

Le  Décret  n'a  pas  été  exécuté  sur  les  iMuies  prescrites,  ni  conformément  à  sa  fin. 
C'est  encore  là  une  autre  cause  de  nullité  et  même  de  plusieurs  graves  injustices 
Il  68t  dit  au  Décret  : 

"  Les  Évêques  devront  pi-océder,  en  union  avec  Laval,  à  l'exécution  du  pn>j«t 
"  (de  la  Succursale)  sur  les  bases  suivantes  ; 

"  lo  Que  toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  la  Succursale  devront  être  à  la 
charge  du  Diocèse  de  Montréal." 


Ainsi,  il  est  posé,  dés  le  principe,  que  toute  la  partie  matérielle,  e'est-à-dire  la 
pariiie  premièrt,  indispensable  et  sans  laquelle  on  ne  peut  rien  faire  sera  à  la  charge 
du  Diocèse  de  Montréal. 

Il  suit  de  là  qu  il  était  strictement  nécessaire  pour  les  exécuteurs  du  Décret, 
de  se  mettre  tout  d'abord  en  rapport,  non-seulement  avec  l'Ëvêque,  mais  avec  le 
chapitre  et  avec  les  représentants  du  clergé  et  des  fidèles  du  Diocèse  de  MontréaL 

Car  les  représentants  de  ce  Diocèse  ont  un  véritable  droit  d'intervenir  dans  des 
arrangements  financiers  dont  ils  seront  obligés  de  solder  les  stipulations,  afin  lo  qu'on 
ne  leur  impose  pas  des  fardeaux  au-dessus  de  leurs  forces,  2o  qu'on  n'emploie  paa 
inconsidérément  et  en  sacrifices  inutiles  les  deniers  qu'ils  fourniront,  le  Saint-Siège 
n'ayant  pas  d'autre  intention  en  cette  affaire  que  d'agir  avec  équité  et  justice. 

Or,  le  Diocèse  de  Montréal  n'est  nullement  intervenu  par  son  chapitre  et  ses 
représentants,  dans  l'organisation  de  la  Succursale. 

Le  Délégué  Apostolique  et  l'Université  semblent  n'avoir  tenu  aucun  compte  de 
ce  point  fondamental.  Ils  ne' devaient  pourtant  pas  ignorer  qu'un  Évêque  ne  peut 
engager  seul  la  mense  épiscopale  et  un  Diocèse  tout  entier.  L'administration  finan- 
cière des  dépenses  comme  des  impôts  doit  être  soumise  à  des  règles,  et  non  pas  laissé 
à  l'arbitraire. 

Los  dépenses  qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  pour  donner  une  existence  maté- 
rielle à  la  Succursale  soit  par  l'Université,  soit  par  d'autres,  indépendamment  du 
concours  des  Évêques  de  la  Province  et  des  représentants  du  Diocèse  de  Montréal, 
sont  donc  irrégulières  ;  et  celles  que  l'on  parle  de  faire  prochainenement  sur  «ne 
vaste  échelle,  en  achetant  des  terrains  coûteux  et  en  construisant  de  très-grands 
édifices,  sont  également  sans  contrôle  et  sans  justification. 

Aussi  le  Clergé  du  Diocèse  de  Montréal  s'est-il  levé,  l'an  dernier,  pour  protester 
contre  ces  procédés,  et  a-t-il  envoyé  un  député  jusqu'à  Rome  pour  demander  protec- 
tion. On  peut  s'attentlre  qu'il  réitérera  avec  plus  de  force  à  l'avenir  ses  réclamations, 
parce  qu'elles  sont  légitimes. 

Si  les  prétendus  exécuteui-s  du  Décret  eussent  demandé  en  1878,  conformément 
au  Décret,  la  coopération  du  Diocèse  de  Montréal  pour  la  partie  matérielle,  ils  eus- 
sent appris,  ce  qu'ils  ne  savaient  pas,  que  le  diocèse  était  alors  sous  le  poids  d'une 
dette  écrasante,  dans  une  position  voisine  de  l'insolvabilité,  et  ils  auraient  évité  de 
charger  le  Diocèse  outre  mesure. 

On  doit  croire  (jue  les  Évêques,  exécuteurs  véritables  et  impartiaux  du  Décret, 
auraient  eu  au  moins  cette  pmdence. 

Mais  dans  l'établissement  actuel  de  la  Succursale,  où  est  la  pondération,  où  est 
le  contrôle  ?    On  n'en  voit  aucun. 

L'Université  pourrait  dépenser  des  millions  à  la  charge  du  Diocèse  de  Montréal 
sans  aucune  entrave. 

Toute  cette  importante  question  du  matériel  parait  être  restée  à  la  disposition 
arbitraire  du  Recteur  d«  l'Université. 

On  peut  dire  que  l'Université-Laval  ne  demande  rien  pour  le  moment,  ei  qu'elle 
avance  ses  deniers'  avec  générosité  dans  l'établissement  de  la  Sucenrsale,  hmmh  l'Unf- 
versité  a  pour  elle  le  Décret  qui  impose  la  charg»  de  cet  établissement  au  Diocèse 
de  Montl^aL  Quand  elle  voudra  redemander  justement  sa  niae,  c'est  alors-  que  àm 
difficultés  inextricables  surgiront. 
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Déjà,  de  cette  organisation  illégitime  de  la  Succursale,  il  est  résulté  une  plainte 
•mère  d'injustice,  contre  M.  le  Recteur  de  l'Université. 

D'après  l'affirmation  de  l'École  de  Médecine  de  Montréal,  et  l'inspection  des 
contrats  qu'elle  a  passés  avec  l'Université,  M.  le  Recteur  aurait  exigé  de  cette  École 
la  cession  de  ses  biens  à  la  corporation  épiscopale.  Or  ce  sont  justement  là  les  secours 
matériels  qui  auraient  dû  être  demandés  à  l'universalité  du  Diocèse  de  Montréal. 

En  agissant  de  la  sorte,  pour  éviter  uno  difficulté  financière  d'organisation,  M. 
le  Recteur  dépouillait  l'École  au  bénéfice  du  Diocèse  tout  entier. 

Voilà  à  quoi  exposent  les  arrangements  en  dehors  des  prescriptions  de  l'autorité. 

Dans  l'assemblée  du  27  septembre  dernier,  les  Évêques  se  sont  divisés  sur  l'in- 
terprétation des  divers  articles  du  Décret  de  1876. 

Quelques-uns  ont  voulu  ne  voir  dans  le  premier  point  ou  la  première  base 
qu'une  question  négative,  savoir  : 

"  Que  le  Séminaire  de  Québec  n'est  tenu  à  rien,  et  qu'il  n'est  défendu  à  personne 
"  étranger  au  Diocèse  de  Montréal  de  contribuer  à  cette  œuvre,  et  qu'ainsi  entendu 
"  le  Décret  est  exécuté. 

Certainement  que  ni  le  Séminaire  de  Québec,  ni  un  individu  quelconque  n'est 
tenu  de  faire  des  sacrifices  pour  la  Succursale,  puisque  cette  institution  n'est  pas  à 
sa  charge.  Mais  il  est  hors  de  doute  que  la  question  est  très  positive  pour  le  Diocèse 
de  Montréal,  puisqu'il  demeure  chargé  et  respon.sable  de  tout  le  matériel  de  la  Suc- 
cursale. 

Or,  il  ne  peut  y  avoir  raisonnablement  deux  responsabilités  ou  deux  adminis- 
trations opposées,  une  administration  pour  dépenser  sans  entrave  et  une  autre  pour 
payer  sans  mesure.  Il  faut  une  seule  administration  financière  qui  contrôle 
elle-même,  les  ilépenses  sur  les  moyens  et  les  besoins. 

Il  ne  peut  être  ici  question  des  dons,  qui  sont  des  choses  de  surérogation  et 
qui  ne  confèrent  aucun  droit. 

Il  s'agit  bien  au  contraire,  en  ce  moment,  des  droits  et  des  devoirs  réels  de  cha- 
que être  corporatif. 

C'est  le  Diocèse  de  Montréal  qui  est  obligé  de  payer,  et  c'est  lui  (|ui  n  aussi  le 
droit  de  voir  aux  dépenses  de  la  Succursak'.  Ce  n'est  pas  Laval,  comme  h  signifie- 
rait indirectement  cette  phrase:  "  il  n'est  défendu,  à  personne  de  covtribaef  à 
cette  œuvre.  "  On  interpréterait  le  Décret  contre  sa  lettre  même  en  donnant  à  l'Uni- 
versité le  contrôle  des  dépenses.  Laval  le  désiie  peut-être,  mais  il  n'est  pas  permis 
de  le  lui  concéder. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  lo  Décret  est  vérifahlcmevt  exécuté,  quand  il  l'est 
contn;  le  sens  et  les  propres  expressions  de  sa  teneur,  et  on  ne  peut  être  admis  à  lui 
donner  le  sens  (jue  l'on  veut,  et  surtout  un  sens  inverse  et  contraire,  pc»ur  porter  un 
jugen  en  t. 

Pour  ma  part,  je  ne  puis  voir  dans  cette  iiiterprétaticm  qu'un  moyen  de  permet- 
tre à  l'Université  Laval  de  faire  de  grandi's  avances  d'argent  à  la  Succursale  <li> 
Montréal,  de   s'emparer  matériellement  de  la  position,  de  la  dominer  en  obligeant  le 
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Chacun  sait  que  c'est  une  chose  toute  opposée  au  droit  que  d'exécuter  une 
sentence  ou  un  jugement  contrairement  à  la  fin  pour  laquelle  il  a  été  porté. 

Eh  bien  !  je  dois  le  dire,  le  Décret  a  été  exécuté  de  la  soi-te,  directement  contre 
sa  propre  fin. 

L'exécution,  comme  elle  a  été  pratiquée,  tendait  à  amoindrir,  à  ruiner,  à  détruire 
ces  Écoles  que  l'on  voulait  ramener  à  l'Université  catholique,  et  à  éloigner  de  Laval 
tout  à  la  fois  leà  professeurs  et  leurs  écoliers,  eu  les  poussant  vex's  les  Écoles  protes- 
tantes. 

En  eftet,  après  avoir  tenté  de  créer  d'autres  Écoles  contre  le  sens  du  Décret  et 
le  gré  du  Délégué  Apostolique,  le  Recteur  de  TUniversité,  par  des  conditions 
trop  difficiles,  repoussa  l'ancienne  École  de  Droit  dont  les  cours  étaient  temporaire- 
ment suspendus. 

Je  me  bornerai  à  rappeler  en  ce  moment,  ce  qui  concerne  l'École  de   Médecine 
et  de  Chirurgie,  la  plus  puissante  des  Écoles  et  contre  laquelle  les  plus  graves  injus- 
■  tices  ont  été  coumiises. 

D'après  le  témoignage  solennel  de  l'École  de  Médecine,  et  la  teneur  des  contrats 
passés  entre  cette  École,  Laval  et  Mgr  de  Montréal,  M.  le  Recteur  de  l'Université  a 
entrepris  de  dépouiller  l'École  de  ses  biens,  dans  l'organisation  de  la  Succursale. 

Le  conti-at  d'entrée  de  l'École  avec  M.  le  Recteur  établit  preniièi-ement  : 
"  Que  les  Facultés  ne  posséderont  rien  par  elles-mêmes. 
Et  le  contrat  avec  l'Évêque  : 

"  Que  l'École  passera  tous  ses  biens  (vuiibles  et  immeubles)  à  la  coi-poration 
"  épiscopale." 

L'École  affirme  qu'elle  ignorait  complètement  la  teneur  du  Décret,  lorsqu'elle  a 
cédé  ses  biens,  et  qu'elle  ne  les  aurait  jamais  aban<lonnés  si  elle  eut  connu,  lors  de 
l'arrangement,  les  véritables  volontés  du  Saint-Siège  ;  mais  ciu'elle  a  été  trompée  par 
M.  le  Recteur  (jui  lui  faisait  considérer  cette  eimditiond'ahaiulon  comme  revfermée 
dans  le  Décret  par  la  dernière  clause  du  contrat  anmi  formulée  : 

"  En  résumé,  toutes  les  conditions  renfermées  dans  la  Décision  de  la  S.  C  de  la 
"  Propagande  du  1er  février  seront  observées." 

De  fait,  cette  clause  pouvait  produire  une  telle  conviction  clicz  les  Directours 
tous  bien  disposés,  de  l'I^k'ole,  puisque  cette  cesHum  de  hieiix  demandée  semblait 
naturellement  être  renfermée  dans  le  /•e«((mffJf'«  vomiitlonH  à  observer,  pour  des 
jjersonne^  (pii  ne  connaissaient  pas  le  Décret. 

Sous  cette  fausse  conviction,  l'École  céda  ses  biens. 

Pourtant,  le  Saint-Siège  n'avait  aucunement  exigé  dans  le  Décret  de  pareils 
sacrifices  de  l'École  de  Médecine  ni  de  (lueliiu'Eeole  que  ce  fut.  Ainsi  l'École  (1<* 
Médecine  se  trouvait  à  la  fois  trompée  et  spoliée  par  cette  singulière  exécution  du 
Décret. 

D'autres  conventions  entre  l'école  et  Laval,  tant  au  sujet  des  nominations  anx. 
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L'Université  ne  pouvait  souffrir  aucune  de  ces  deux  choses  :  que  l'École  expo- 
sât ses  griefs  aux  Évêques  tn  persistant  dans  les  conclusions  de  son  Mémoire,  et 
qu'elle  conservât  son  autonom  ie  en  retenant  ses  professeurs  dans  son  sein.  Ces  deux 
points  nettement  exprimés  dans  deux  autres  lettres  du  Recteur,  l'une  du  2,  l'autre 
du  3  juin,  dévoilent  les  vraies  intentions  qu'avait  Laval  :  la  disparition  de  l'École. 

Comme  l'École  persista  dans  ses  justes  demandes,  elle  fut  retranchée  du  corps 
universitaire  jwur  ces  raisons  ménies  trois  jours  plus  tard,  le  6  juin. 

C'est  ainsi  qu'a  fini  l'exécution  du  Décret. 

Cet  acte  arbitraire  et  rigoureux  de  la  part  de  Laval,  contre  l'École  de  Médecine 
et  ses  professeurs  réfjuérant,  d'après  leur  droit,  l'exécution  du  Décret  selon  sa  fin, 
me  parait  être  une  des  plus  graves  violations  des  volontés  du  Saint-Siège. 

Le  Saint-Siège  voulait  unir  cette  École  à  la  Succursale  de  Montréal  pour  l'éloigner 
des  Universités  protestantes,  il  voulait  opéi'er  cette  union  sur  des  bases  favorables  à 
l'École,  il  avait  chargé  les  Évêques  de  procéder  à  cette  union  :  tel  était  l'ordre, 
l'injonction  absolue. 

Laval  par  contre  érige  sa  Succursale  sans  les  Évêques,  en  dehors  des  bases 
prescrites,  contre  la  fin  tlu  Décret,  elle  blesse  l'École  et  travaille  à  la  détruire,  et  si 
cette  dernière  cherche  à  se  défendre,  et  en  appelle  à  ceux-niêmes  que  le  Saint-Siège 
avait  établis  juges  en  cette  niatière  pour  sa  propre  protection,  Laval  se  hâte,  pour 
cette  même  raison,  de  trancher  la  question  à  son  bénéfice,  en  se  fai.sant  justice  de  ses 
mains  par  une  simph'  et  prompte  expulsion. 

Par  là,  l'École  à  qui  le  Décret  devait  venir  en  aide  était  donc  menjxcée  de  de.s- 
truction  pour  avoir  voulu  vivre  encore,  après  s'être  unie  à  Laval,  et  avoir  demandé 
aux  Évê(jues  cette  trop  légitime  faveur. 

N'est-ce  pas  là  un  vrai  ronvei-sement,  une  injustice  palpable,  en  nième  temps  que 
l'opposition  la  plus  déclarée  aux  intentions  de  la  S.  Congrégation  ? 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  de  voir  Laval  fuir  le  jugement  des  Évêques,  en 
présence  d'une  Ecole  blessée,  l()rs(|ue  tout  à  l'heure  elle  prétendait  avoir  érigé  sa 
Succursale  au  moyen  des  Écoles,  île  par  le  concours  et  l'approbation  du  tribunal  des 
Évêques  ? 

Mais  quel  moyen  pouvait  prendre  l'École  pour  arriver  à  l'accomplissement  réel 
des  volontés  du  Saint-Siège,  s'il  lui  fallait  être  punie  et  repoussée  de  la  sorte  pour 
avoir  simplement  demandé  à  (|ui  de  droit  cet  «iccomplissement  (  Alors,  où  l'Kcole 
pouvait-elle  trouver  le  remède  et  la  juMtice,  sinon  dans  un  i-ecours  à  Rome,  toujours 
très  coûteux  ?  ^ 

Tel  est  le  véritable  éttit  de  la  (piestion.  ' 

C'est  à.lx)n  droit  assurément  que  le  Saint-Siège  recherche  aujourd'hui  des 
Évêques,  qui  sont  sur  les  lieux,  comment  s'est  opérée  l'exécution  du  Décret,  et  (juclles 
sont  les  observations  qu'ils  ont  à  faire  sur  ce  sujet. 

Ainsi,  cette  École  de  Médecine,  en  faveur  de  laquelle  était  sorti  le  Décret  de 
1876,  fut  trompée,  spoliée,  humiliée,  rejetée  par  l'exécution  même  de  ce  Décret,  enfin 
rrptmasëe  avec  ses  professeurs  et  ses  élèves  vers  les  Udiversités  protestantes,  con- 
trairement au  but  et  aux  intentions  déterminées  du  8aitlt-6iège. 
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i-e  Décret  a  été  exécuté  r)„«      i        . 

s.  a  do  I.  P„pajja„d.  ,„  ;^'4"'^™"»:  ••  1'""  ''«i^<  .;*„.  *,^  't'^^'T 

Le  respect  que  je  porte  <Iii  f     j  i 

Qu  11  soit  possible  au  Saint  S,-i„    ^    *  • 
un  Décrei,  au  point  de  vue  ^    :  ^'^^  ^^«  ^«^re  exécuter  dans  la  Pmv"        . 
que  le  Saint-Siè  Jest  1 W     .F'"''  '*  canonique,  il  nV  TZ  t  f  ^'  ^"^^« 
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C'est  le  point  de  la  convenance,  et  dea  evgagements  antérieurs  que  je  veux  faire 
considérer. 

Je  veux  dire  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  si  le  Saint-Siège  lui-même  ne  s'est  pas 
Ué  précédemment  sur  ce  point  ;  et  si,  en  faisant  exécuter  le  Décret  tel  qu'il  est  dans 
les  circonstances  actiielles,  on  n'agirait  pas  contro  nés  propres  engagements  solennels. 

Supposé  que  les  Évêques  de  la  Province  fussent  dès  demain  appelés  par  le  Saint- 
Siège  à  procéder  eux-mêmes  à  l'exécution  du  Décret  pour  opérer  une  sanction  et 
remédier  aux  abus,  ils  se  trouveraient  dans  l'obligation  d'exposer  au  Saint-Siège  la 
grave  difficulté  qu'il  y  aurait  d'agir  sans  compromettre  son  auguste  dignité 

C'est  pourquoi  il  est  mieux  de  lui  présenter  dès  aujourd'hui  cette  grave  consi- 
dération, quelque  étonné  qu'il  puisse  être  d'une  telle  information. 

Je  considère  donc  le  Saint-Siège  actuellement  lié  contre  l'exécution  du  Décret 
tel  que  formulé,  par  la  Bulle  subséquente  d'érection  de  l'Université  Laval. 

Le  Décret  de  la  Succursale  de  Montréal  est  du  1er  février  1876. 

La  Bulle  d'érection  de  l'Université  a  été  émanée  le  15  mai  de  la  même  année. 

Or,  nous  lisons  dans  la  Bulle  ces  remarquables  paroles  : 

"  Mais  comme  la  Souveraine  de  la  Grande-Bretagne,  la  Reine  Victoria,  a  depuis 
"  longtemps  doté  et  enrichi  l'Université  d'une  Charte  renfermant  les  plus  amples 
"  privilèges  c<  à  laquelle  nous  ne  voulons  déroger  en  rien  ;  et  comme  Sa  Majesté  a 
"  laissé  à  la  même  institution  l'entière  libertî  de  se  gouverner  par  elle-même,  Nous 
"  sommes  heureux,  d'après  l'avis  de  nos  Vénérables  Frères,  de  combler  d'éloges 
"  mérités,  pour  les  raisons  données  ci-dessus,  Sa  Majesté  la  Reine,  le  gouvernement 
"  fédéral  et  celui  de  la  Province  de  Québec. 

Ce  langage  de  justes  félicitations  à  Sa  Majesté,  la  Reine  Victoria,  constate  par- 
faitement l'entière  satisfaction  du  Souverain  Pontife  à  l'égard  du  Gouvernement 
Britannique,  et  .spécialement  l'engagement  solennel  qu'il  prend,  de  son  côté,  de  ne 
rien  statuer  lui-même  et  de  ne  rien  laisser  régler  par  ses  subordonnés  qui  soit  con- 
traire à  la  charte  de  Sa  Majesté. 

Par  ces  paroles  de  la  Bulle  à  laquelle  (Charte)  noua  ne  voiUons  déroger  en  rien, 
il  devient  indubitable  que  la  volonté  du  Souverain  Pontife  est  que  le  Décret  antérieur 
de  février  demeure  restreint  aux  termes  de  la  Charte  Royale,  si  par  ha.sar(l  il  s'en 
écartait. 

Car  le  Saint-Père  ne  peut  déclarer  que  l'on  s'en  tienne  absolument  à  la  Charte.et 
permettre  en  même  temps  qu'on  >/  déroge. 

Mais  si  l'on  considère  attentivement  les  lois  de  prérogatives  royales  d'Angle- 
terre sur  les  Universités  et  les  lois  civiles  de  ce  pays,  on  se  convainc  aisément  et 
sûrement  que  le  Décret  de  février  dans  son  exécution  est  une  dérogation  à  la  Charte 
Royale. 

Ces  lois,  ainsi  que  les  termes  de  la  Charte,  autorisent  des  a^Hct^io us. d'Écoles 
légalement  établies  à  la  Corporation  Universitaire,  et  non  des  Succursales  (jue  le 
Gouvernement  Britannique  ne  reconnaît  pas. 

lia  preuve,  au  reste,  en  est  donnée  par  la  réponse  de  Sir  Francis  Hersehell, 
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Solliciteur  Général  et  avocat  de  la  Couronne  d'Angleterre,  faite  sur  cette  question 
même  à  la  demande  du  Ministre  des  Colonies. 

La  voici  : 

Temple,  20  juillet  1880. 

"  Je  suis  d'opinion  que  l'Université  Laval  à  Québec  n'est  pas  autorisée  par  sa 
-'  charte  à  s'établir  ailleurs  qu'à  Québec,  ni  à  établir  des  Facultés  de  Théologie,  de 
"  Loi,  de  Médecine  et  des  Arts  qui  existent  en  même  temps  à  Québec  et  à  Montréal 

" et  que  cette  Université  outrepasse  les  pouvoirs  et  les  privilèges  qui  lui  sont 

"  accordés  lorsqu'elle  s'établit  ailleurs. 

"  Je  dois  ajouter  qu'il  me  parait  que  le  Pape  n'a  pas  eu  l'intention  de  déroger 
"  aux  pouvoirs  accordés  par  la  charte,  ni  de  les  étendre,  mais  qu'il  a  seulement  donné 
"  des  directions  sous  une  fausse  interprétation  de  ce  qu'étaient  véritablement  ces 
"  pouvoirs." 

(Signé)  Farrer  Herschkll. 

Cette  opinion  légale  de  l'Avocat  de  la  Couronne,  obtenue  par  l'intermédiaire  du 
Ministre  des  colonies  anglaises,  étant  la  plus  haute  autorité,  en  dehors  d'une  sentence 
judiciaire,  doit  naturellement  être  embrassée  et  suivie,  à  moins  d'un  recours  formel 
aux  tribunaux. 

En  l'abandonnant  dans  la  pratique,  on  s'expose  à  mettre  l'autorité  ecclésiasti- 
que suprême  en  conflit  avec  l'autorité  royale,  et  à  agir  contrairement  aux  termes  de 
la  Bulle  et  de  la  Charte. 

Ce  qui  démontre  que  l'opinion  du  Solliciteur  Général,  Sir  Herschell,  est  bien  le 
véritable  sens  de  la  Charte  Royale,  c'est  que  quand  les  Évêques  ont  demandé  à  Sa 
Majesté,  la  Reine,  l'extension  des  pouvoirs  conférés  par  la  charte,  de  manière  à 
légaliser  l'établissement  de  la  Succursale  à  Montréal,  le  comte  de  Kimberly,  Secré- 
taire d'État  pour  les  colonies,  a  répondu  au  nom  du  gouvernement,  le  20  janvier 
18S1,  qu'il  ne  pouvait  se  rendre  à  ce  désir. 

Voici  la  partie  principale  de  la  lettre  du  Secrétaire,  M.  Bramston,  répondant  au 
nom  du  comte  : 

Downing  Street, 

20  janvier  1881. 

"  Je  suis  chargé  par  le  comte  de  Kimberly  d'accuser  réception  de  votre  lettre 
"  du  30  décembre  dernier,  transmettant  une  copie  du  document  que  vous  avez  adressé 
"  au  Bureau  du  Conseil  Privé,  relativement  aux  privilèges  conférés  à  l'Univeraité 
"  Laval  de  Québec  par  .sa  Charte  Roj'ale. . . . 

"  La  Secrétaire  d'État  a  informé  le  Gouverneur  Général  du  Canada  que,  eu 
"  égard  aux  dispositions  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  18G7,  il  ne 
"  lui  est  pas  possible,  en  réalité,  d'aviser  la  Reine  d'émaner  !a  Charte  demandée 
"  pour  l'Université  Laval  ;  et  que,  de  plus,  il  ne  lui  semble  pas  nécessaire  de  décider 
"  cette  question  pour  le  présent,  de  même  qu'il  ne  croit  pas  à  propos  d'inviter  la 
"'  Reine  à  intervenir,  alors  que  la  question  des  privilèges  de  l'Uni versité-La val  doit 
"  être  décidée  en  Cour  de  Justice. 

(Signé)  John  Bramston. 
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Cette  lettre  eut  une  preuve  complète  que  les  hommes  d'État  aurais  regardent 
la  Succursale  de  Montréal  comme  une  extension  de  la  Charte  Royale,  puisqu'ils 
appellent  le  document  demandé  pour  légaliser  cette  Succursale  une  autre  charte. 

La  conduite  de  l'Université  elle-même  est  une  autre  et  forte  preuve  que  sa 
Succursale  Montréalaise  est  illégale  et  contraire  h  la  charte. 

Si  l'Université  eut  été  consciente  de  son  droit  de  s'établir  à  Montréal,  sous  forme 
dfi  Succursale,  elle  n'aurait  jamais  agi  de  la  manière  compromettante  que  l'on  va  voir- 

D'abord,  elle  s'est  adressée  à  la  Reine,  par  l'intermédiaire  des  Évêques,  pour 
obtenir  une  extension  des  pouvoirs  de  sa  charte,  comme  nous  l'avons  vu  ;  et  elle  ne 
l'a  pas  obtenue,  faisant  éprouver  un  refus  humiliant  pour  des  dignitaires  ecclésiasti- 
ques honorables. 

Repoussée  par  l'autorité  souveraine,  elle  s'est  adressée  à  l'autorité  inférieure  et 
pruvhiciale,  pour  obtenir  d'elle  ce  que  l'autorité  royale  ne  voulait  pas  lui  accorder; 
et  en  cela  elle  violait  la  Bulle  qui  lui  disait  de  s'en  tenir  à  sa  Charte. 

Pour  réussir  dans  cette  démarche,  elle  demanda  encore  l'appui  des  Évêques  en 
leur  persuadant  que  tel  était  le  désir  exprime'  du  Saint-Siège. 

C'est  ce  motif  que  les  Évêques  eux-mêmes  alléguaient  dans  leur  requête  à  la 
législature  provinciale  loi"squ'ils  disaient  : 

"  Que  pour  se  conformer  au  désir  exprimé  par  le  Saint-Siège,  ils  demandent  que 
"  les  cliaires  d'enseignement  universitaire  soient  multipliées  dans  la  Province  de 
"Québec." 

Or  le  Saint-Siège  n'avait  pas  exprimé  un  tel  désir,  puisqu'il  ne  connaissait  même 
pas  la  teneur  de  ce  projet  de  loi  universitaire. 

Dans  ces  circonstimces,  il  eût  donc  été  infiniment  plus  sage,  avant  de  procéder 
à  l'exécution  de  ce  Décret,  de  réféi'er  à  la  S.  Congrégation  de  la  Propogande,  ou  au 
Saint-Père  lui-même,  l'examen  de  ces  ti'ès  graves  difficultés,  au  lieu  de  se  hâti^r  connno 
tm  l'a  fait,  en  écartant  les  Évêques,  en  jirécipitant  l'entrée  de  l'École  de  Médecine 
dans  la  Succursale,  et  en  la  rejetant  plus  proniptemeut  encore  par  des  mesures  arbi- 
traires et  entachées  d'injustiets. 

Pour  qu'on  ait  pu  s'aventurer  de  la  sorte  dans  cette  irrégulière  et  très  prompte 
exécution  du  Décret,  il  faut  nécessairement,  comme  le  dit  si  bien  Sir  Herscliell  : 
"Que  l'on  ait  donné  de  fausses  informations  au  Pape  sur  ce  (|u'étaient  vérital)lenient 
"  les  pouvoirs  contenus  dans  la  Charte,  "  et  que  le  Saint-Père  et  la  S.  Congrégation 
n'aient  jamais  eu  qu'une  connaissance  imparfaite  de  notre  situation  et  de  nos  affai- 
res.    Autrement  on  ne  serait  pas  allé  aussi  loin. 

C'est  aussi,  sans  doute,  la  raison  pour  laquelle  l'Université  a  toujours  cherché, 
et  ici  et  à  Rome,  à  faire  imposer  le  silence,  à  étouffer  toutes  les  oppositions,  à  ense- 
velir toutes  les  réclamations,  enfin  à  empêcher  la  vérité  de  briller  de  tout  son  éclat 

Mais  il  est  de  la  plus  haute  importance  maintenant,  pour  le  Saint-Siège  connno 
pour  nous,  qu'elles  soient  parfaitement  éluci<lées.  L'honneur  de  l'Église,  le  bien  du 
pays  et  le  salut  des  âmes  le  réclament  impérieusement.         , 
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L'exécution  du  Décret  d    ist* 

t-  est  pourquoi  j'ai  cru  nn'.l  z*  •*  j 

lo  Que  le  Décret  de  187fi  »•  . 

^aire:  "*"  P"*  ^^^  exécuté  nar  /«  ^ 

2o  Qu'il  ,'.  -,  >        ,  '«/>«-«o«^.  chargées  de  le 

3o  Que  cette  exécution  s'est  effi  .  .     ,  absolument 

-r  et  aux  engagements  du  lattS^    '^"^  ^'^  ^^--^--  eont.ires  à  l'hon 

4o  Que  le  Décret,  la  Charte  et  JaBun      ■     . 
.     .  5o  Que  le.  ÉVêques  ayant  été  I  "'"*  ^"'  ^*^  «^^'««"«n*  observés- 

eo  Que  ,e,  &„le;„J;     1"^,*  '",""•''"-■«  du  Sain..»';*-  °".*'*'"«' 

Les  voici:  «<  "Mo-.we- 

'^i  JL'8aiiit-,Siè<'e  vonf  ». 

ordonné  :  "^  ''  ^'^'"•*'^*'  Pa^  ^^  ^V/ya.s  d.  la  P.     ■ 

2oExi  ^''^'"^'^^''- ««""ne  il  avait  été 

t'-e  eftbt  que  d'enf,-  /  ^         "^^"^  ''*^"«  JV'xécution  d„  n      7     ^""^«^raine;  et  que 

Le  tout  humblement  soumis. 

+  L  F.  Év.  des  Trois-Rivières. 
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APPENDICE. 


EXTRAITS  DES  PROCÈS-VERBAUX 

DU  CONSEIL  DE  HAUTE  SURVEILLANCE  DE  L'uNIVERSITIÎ   LAVAL. 

PREMIÈRE  SÉANCE. 


Séance  du  27  septembre  1882,  tenue  à  5J  hrs.  P. M. 

Présents  :  Mgr  E.  A.  Tascliereau,  Archevêque  de  Québec,  NN.  SS.  les  Évêques 
«les  Trois-Rivières,  de  St.  G.  de  Rimouski,  de  Montréal,  de  Sherbrooke,  d'Ottawa,  de 
St.  Hyacinthe  et  de  Chicoutimi. 

Absent  :  Mgi*  N.  Z.  Lorrain,  Vie.  Apost.  de  Pontiac  (1). 

La  discussion  a  pour  objet  l'assertion  faite  par  le  Sénateur  Trudel  et  par  Mgr 
l'Évêque  des  Trois-Rivières,  que  le  décret  (2)  de  la  S.  C.  de  la  Propagande  concernant 
la  Succursale  Laval  n'a  pas  été  exécuté  dans  son  entier. 

NN.  SS.  les  Évêques  des  Trois-Rivières,  de  St.  G.  de  Rimouski,  d'Ottaiva,  de 
St.  Hyacinthe  et  de  Sherbrooke  (3)  déclarent  n'avoir  pas  été  consultés  sur  l'établis- 
sement de  la  succursale  de  Montréal  :  Mgr.  de  Sherbrooke  déclare  de  plus  qu'il  ne  se 
plaint  nullement  de  n'avoir  pas  été  consulté  à  ce  sujet. 

NN.  SS.  des  Trois-Rivières,  de  St.  Gennain  de  Rimouski  et  d'Ottaiva  deman- 
dent qu'après  les  mots  : . . .  "  Succursale  de  Montréal"  ...  il  suit  ajouté  :  . . .  "  nonobs- 
tant la  direction  donnée  par  le  Saint-Siège  pour  l'établissement  d'une  Succursale  de 
l'Université  Laval  à  Montréal,  projet  à  l'exécution  duquel  les  Évêque.s,  en  union  avec 
Laval,  devaient  procéder  sur  certaines  bases  éniimérées  dans  la  lettre  du  Card. 
Franchi,  du  9  mars  187G." 

Les  autres  Évèques  sont  d'avis  que  cette  addition  est  inutile. 

(Signé)  f  Antoine,  Év.  de  Sherbrooke,  Secrétaire. 


(1)  Mgr.  Lorrain  a  été  consacré  le  23  septembre  1882,  époque  de  beaucoup  postérieure  au  décret  du  1er 
février  1876,  qui  ordonnait  aux  Évêques  de  procéder  en  union  avec  Laval  à  l'exécution  du  projet  de  la  Suc- 
cursale Laval  à  Montréal. 

(2)  1er  février  1876. 

(3)  Le  diocèse  de  Chicoutimi  n'a  (té  établi  que  le  28  mai  1878,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  alor» 
d'Évéque  de  Chicoutimi  à  consulter. 


II 


SECONDE  SÉANCE. 


;  v^ 


Séance  du  même  jour  à  8  heures  P.  M. 

Présents  :  les  mêmes  évêques.     Le  procès-verbal  est  adopté. 

Mgr  l'Archevêque  propose  que  l'on  procède  à  l'examen  des  dix  bases  posées  par 
le  Saint-Siège  dans  la  lettre  du  9  mare  1876,  concernant  l'Érection  de  la  Succursale 
Laval  à  Montréal,  pour  voir  quels  sont  les  articles  qui  n'ont  pas  été  exécutés. 

Mgr  d'Ottawa  propose  en  amendement  :  "  qu'après  la  déclaration  des  Évêques 
de  n'avoir  pas  été  consultés  sur  l'exécution  du  décret  de  la  Propagande  du  9  mars 
1876,  nonobstant  la  direction  donnée  par  le  Saint-Siège  pour  l'Établissement  d'une 
Succursale  de  l'Université  Laval  à  Montréal,  projet  à  l'exécution  duquel  les  Évêques, 
en  union  avec  Laval,  devaient  procéder  sur  certaines  bases  énumérées  dans  la  lettre 
du  Cardinal  Franchi,  du  9  mars  1876,  les  Évêques  n'ont  rien  à  dire  sur  les  détails 
de  l'Exécution  de  ce  décret  J 

Pour  l'amendement:  NN.  SS.  des  Troia-Rivières,  de  St.  G.  de  Rimoiiskl  et 
d'Ottawa. 

Contre  l'amendement  :  Afgr  V  Archevêque  de  Québec,  NN.  SS.  de  Montréal,  de 
Sherlvroolce,  de  St.  Hyacintfie  et  de  Chicoutiml  {\). 

Pour  la  motion  de  Mgr  l'Archevêque  :  NN.  SS.  de  Québec,  de  Montréal,  de 
Sherbrooke,  de  St.  Hyacinthe  et  de  Ch'icouthm. 

Mgr  l'Archevêque  pn)pose  de  déclarer  que  le  premier  article  (2)  signifie  que  le 
Séminaire  de  Québec  n'est  tenu  à  aucune  dépense  pour  la  Succursale  ;  mais  en  même 
tomps  qu'il  n'est  défendu  à  personne  étranger  au  diocèse  de  Montréal  de  contribuer 
à  cette  œuvre. 

Mgr  Lajièvhe,  Év.  des  TroU-Rivièren,  et  Mgr  Duhamel,  Év.  d'Ottatm,  a'al>8tien- 
nent  d  émettre  leur  opinion  sur  l'exécution  de  tons  les  articles,  parce  (juc  le  décret 
n'a  pas  été  exécuté  par  ceux  qui  en  étaient  chargés  par  le  Saint-Siège. 

Mgr  de  7?n/iOM.s/.'(,  .s'en  tenant  à  rainendenient  de  Mgr  d'Ottawa,  s'abstient 
également  d'exprimer  aucune  opinion  .sur  l'exécution  îles  dix  bases  énumérées  dans 
lii  lettre  du  Ciinllnal  Franchi  du  !t  mars  LSTG. 

NN.  SS.  (le  Montréid,  de  Shrrbfnoke,  de  St.  Hyacinthe  et  de  Chicoutiml  votent 
pour  la  proposition  de  Mgr  l'Archevt'Mjue  de  Québec. 

Mgr.l'A  vchevêque  propo.se  de  déclarer  que  le  j)ri'mier  article  ainsi  entendu  a  été 
exécuté. 

Ont  voté  ])i>ur  cette  proposition:  .1///)'  l'Archcrêque,  NN.  SS.  de  Montréid,  de 
Sherbrooke,  de  St.  Hyacinthe  et  de  Chicoutiml. 

NN.  SS.  dcfi  Troùs-Rlvlèrcs,  de  St.  (t.  de  Rlmonxki  et  d'Ottaiva  s'abstiennent 
de  voter. 

Mgr  de  Montréal  déclare  que  seul,  il  a  la  responsabilité  de  ce  qu'il  a  fait  en 
étal»li.s.sant  la  Succur.sjile  à  Montréal. 

Puis  ra.s.semblée  s'ajourne. 

(Signé)  t  Antoine,  Év.  de  Sherbrooke,  Secrétaire. 

(1)  Voir  la  note  précéilenle. 

(2)  Hftsi.  1  nrt.   "  Clie  lutte  le  spese  occorrenti  per  la  Succursale  dovranno  essere  ii  carico  délia  Dioceii 
di  Muiitiéftl." 


m 


TROISIÈME  SÉANCE. 


Séance  du  28  septembre  1882. 
Présents  :  les  nicnies.     La  séance  s'ouvre  à  9  heures  A.  M. 

Mgr  de  St.  Germain  de  Rimouski  pose  In.  question  suivante  :  Mpr  Lorrain, 
Vie.  Apost.  de  Pontiac  est-il  membre  du  Conseil  Supérieur  de  l'Université  Laval  ? 

D'après  les  paroles  du  premier  article  de  la  "  Norma  Concilii  Supreniie  Vijri- 
lantiœ,  ce  conseil  se  compose  "  ex  Episcopis  titularibus  Provinciœ  Ecclesiastica» 
Quebecensis  eoi-umve  delegatis,"  par  conséquent  Mgr  Lorrain,  Vie.  Apost.,  ne  fait 
pas  partie,  à  notre  grand  regret,  du  Conseil  Supérieur  de  l'Université  Laval. 

Mgr  V Archevêque  propose  de  déclarer  ([ue  les  articles  2,  .3,  4,  5,  0,  !)  et  10 
ont  été  exécutés  selon  leur  forme  et  tf'neur. 

NN.  SS.  des  Trois-Rlvlères,  de  St-(f.  de  Rimouski  et  d'Ottawn  s'abstiennent  de 

voter. 

Ont  voté  pour  cette  déclaration  :  Mgr.  l'Archevêque  de  Quél>e<:,  ^'^^.  SS.  de 
Montréal,  de  Sherbrooke,  du  St.  Hyacinthe  et  de  Chicoatimi. 


QUATRIÈME  SÉANCE. 


Séance  du  2!)   septembre   1SH2. 

Présents  :  tous  les  Èvêques.     (Diverses  autres  matières). 

Mgr  de.'^  Trois-Rivièves,  référant  à  ce  ((ui  est  dit  ci-dessus,  pose  lu  (piestion 

suivante  : 

Les  Évêques  qui  ont  fait  la  déelaration  que  "  le  premier  article  si<xnilie  que  le 
Séminaire  de  Québec  n'est  tenu  à  aucune  dépen.se  pour  la  Succursale,  mais  en  même 
tenips  qu'il  n'est  défendu  à  per.sonne  étranpr  au  diocèse  de  Montréal  de  contribuer 
à  cette  d'uvre,"  entendent-ils  par  là  (jne  le  diocè.se  de  Montréal  n'est  pas  chargé  <le. 
payer  toutes  les  di'pen.ses  (jui  ont  été  ou  qui  .seront  faites  pour  la  «lite  Sneeuisale, 
déduction  faite  de  toute  offrande  iMi  argent  ou  a\itrement  '! 

Le.'i  cliiq  Évêqiie,",  de  Qdéhcr,  (le  Mo)ilré(d,  <lc  Sherf)rooke,  de  St.  Il  i/ml  nlhe  et 
de  Chieoutimi  répondent  qu'ils  s'en  lietinent  à  leur  jm'inière  devinent 'uni . 

Mgr  (^^s  Trois- Rivières  déclare  (ju'il  ne  peut  concourir  j\  cette  intei-pivtation, 
non  plus  (pi'ii  l'opinion  (pie  l'Kxéeution  (pii  a  été  donnée  aux  décrets  de  la  S.  ('.  de 
la  Propagande  est  conformi,"  au  but  et  à  la  tin  que  se  propo.sait  le  Saint-Siège, 


(Signé) 


Antoine,  Év.  de  Sherbrooke.  Secrétaire 


rico  délia  Diocesi 


